
ARTICLE 5

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que le recours au travail
forcé ou obligatoire peut avoir de graves conséquences et s'engagent, chacune en
ce qui concerne les territoires soumis à sa souveraineté, juridiction, protection,
suzeraineté ou tutelle, à prendre des mesures utiles pour éviter que le travail forcé
ou obligatoire n'amènent des conditions analogues à l'esclavage.

Il est entendu:
(1) Que, sous réserve des dispositions transitoires énoncées au para-

graphe 2 ci-dessous, le travail forcé ou obligatoire ne peut être exigé que
pour des fins publiques;

(2) Que, dans les territoires où le travail forcé ou obligatoire, pour
d'autres fins que des fins publiques, existe encore, les Hautes Parties con-
tractantes s'efforceront d'y mettre progressivement fin, aussi rapidement que
possible, et que, tant que ce travail forcé ou obligatoire existera, il ne sera
employé qu'à titre exceptionnel, contre une rémunération adéquate et à
la condition qu'un changement du lieu habituel de résidence ne puisse être
imposé;

(3) Et que, dans tous les cas, les autorités centrales compétentes du
territoire intéressé assumeront la responsabilité du recours au travail forcé
ou obligatoire.

ARTICLE 6

Les Hautes Parties contractantes dont la législation ne serait pas dès à pré-
sent suffisante pour réprimer les infractions aux lois et règlements édictés en vue
de donner effet aux fins de la présente Convention, s'engagent à prendre les
ipesures nécessaires pour que ces infractions soient punies de peines sévères.

ARTICLE 7

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se communiquer entre .elles
et à communiquer au Secrétaire général de la Société des Nations -les lois et
règlements qu'elles édicteront en vue de l'application des stipulations de la
présente Convention.

ARTICLE 8

Les Hautes Parties. contractantes conviennent que tous les différends qui
pourraient s'élever entre elles au sujet de l'interprétation ou de l'application de
la présente Convention seront, s'ils ne peuvent être réglés par des négociations
directes, envoyés pour décision à la Cour permanente de Justice internationale.
Si les Etats entre lesquels surgit un différend, ou l'un d'entre eux, n'étaient pas
Parties au Protocole du 16 décembre 1920 relatif à la Cour permanente de Jus-
tice internationale, ce différend sera soumis, à leur gré et conformément aux
règles constitutionnelles de chacun d'eux, soit à la Cour permanente de Justice
internationale, soit à un tribunal d'arbitrage constitué conformément à la Con-
vention du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internatio-
naux, soit à tout autre tribunal d'arbitrage.

ARTICLE 9

Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, soit au moment de
sa signature, soit au moment de sa ratification ou de son adhésion, que, en ce qui
concerne l'application des stipulations de la présente Convention ou de quelques-
unes d'entre elles, son acceptation n'engage pas soit l'ensemble, soit tel des terri-
_toires placés sous sa souveraineté, juridiction, protection, suzeraineté ou tutelle,
et peut ultérieurement adhérer séparément, en totalité ou en partie, au nom de
l'un quelconque d'entre eux.


